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Les Egyptiens étaient invités à se prononcer lundi sur une série d'amendements 
à la Constitution. Leur adoption vise à permettre au président Hosni Moubarak de contenir 
la poussée des Frères musulmans, et de préparer son fils Gamal, 43 ans, à lui succéder. 

démocratie, les Ffè.-es musulmans foot tou­ 

tefois preuve d'une certaine ambiguilé dans 

leurs discours comme dans leurs actes: ils 
auraient, par exemple, rétabli l'entraine­ 

ment paramilitaire de leurs membres, lais­ 
sant craindre qu'ils soient prêts à prendre 
le pouvoir par d'autres voies que celle des 
urnes. -tes Frères musulmans ne sont pas 

d'inspiration démocratique, il s'agit d'un 
mouvement religieux qui souhaite rempla­ 
cer la COnstitUtion par� r.oran. Mais femler 
le champ !X)litique à toute autre force que 
le parti présidentiel, c'est se moquer des 

Egyptien�. estime le directeur de l'Obser­ 
vatoira des pays arabes. 

,,Fermer le champ 
politique à toute 
autre force que 
le parti présidentiel, 
c'est se moquer 
des Egyptiens,, 

Antoine Basbous, directeur 
de l'Observatoire des pays arabes 

tie. De fait, hier soir à 20h, le taux de par· 

ticipation était estimé entre 23 et 27 %. 

la mesure destinée à interdire les activi­ 
tés politiques fondées sur la religion, pré­ 
sentée comme un rempart contre les trou­ 
bles interconfessionnels, vise directement 
l'organisation. Son poids politique grandis· 
sant inquiète le régime. 
Depuis les législatives de 2005, les Frères 
musulm"1S sootclevertJs la principale force 
d'opposition, avec 88 députés élus sous 
étiquette indépendante. Ils oot acquis une 
grande popularité auprès d'une partie de la 

population égyptienne, en mettant l'accent 
sur des thèmes comme la lutte contre la 
corruption ainsi que grâce à leur forte pré­ 
sence à l'échelon local dans les réseaux 

associatifs. Affichant une conversion à la 

Des supporters de président Egyptien, hier, dans les rues du caire. 

ier, 35,6 millions d'électeurs égyp­ 
tiens étaient appelés à se pronon­ 
cer par référendum sur une 

réforme constitutionnelle proposée par le 
président égyptien Hosni Moubarak. 
34 amendements à la COnstitution étaient 
proposés. Les plus controversés portent 
sur l'élargissement du champ d'action de 
la police dans le cadre de la lutte anttter­ 

roliste, avec une extension du pouvoir de 
surveillance des communications privées, 
l'interdiction des activités politiques fon­ 
dées sur la religion et la fin de la supervi­ 
sion des élections par les juges. 
Le résultat de ce référendum, attendu pour 
mardi ou mercredi, ne fait guère de doute: 
tous les scrutins ont été remportés par le 
pouvoir depuis cinquante ans. Déjà adop­ 
tés par le Par1ement égyptien, ces amen­ 
dements ont suscité de nombreuses criti­ 
ques de la part de la communauté interna­ 
tionale comme de l'opposition égyptienne. 

Cette demièra accuse le Président, réélu en 
septembre 2005, de vouloir verrouiller le 
système politique afin de transmettre le 
poovoir à son fils, Garlial Moubarak. Agé de 
43 ans, formé aux Etats-Unis, celui-ci 
occupe déjà des fooctions politiques impor • 
tantes, puisqu'il est le chef de file de l'aile 

léfol r 11atriœ du parti national démocratiQue 

(PND) au pouvoir. 
La prochaine etection présidentielle dort se 

tenir en 2011, mais pourrait être avancée. 

Seloo Anto;ne Basboos, directeur de l'Ob· 
SOMl!Oira des pays arabes à Paris, •il y aura 

lllEl électioo muttip;rtite, mais a 1cun compé­ 

titeur ne sera en mesure de faire de l'ombre 
à Gamal Moubarak•. Le président Hosni 
Moubarak, âgé de 79 ans, pourrait en effet 
décider d'avancer les élections am d'ouwir 
la voie à son ffls de ron vivlr1t et potMJir ainsi 
a:rrtrôlerle �IS de halSitm. En Egypte, 

«tous les dirigeants sont issus de l'armée 
depuis 1952, et il n'est pas sûr que cette der· 

nière soit prête à -élire un civil, M·il le 

fi� du Président>, analyse Anto;ne Basboos. 

La principale cible de cette réfom,e consti­ 
tutionnelle est l'organisation des Frères 
musulmans (lire l'encadré ci-contre), qui, 
comme le reste de l'opposition, a appelé à 
un boycott des urnes, considérant cette 

réfomle comme une atteinte à la démocra- 


